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RÉPUREIRNE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE MAINE-ET-LOIRE 

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES, 
DE LA CULTURE ET DE L'ENVIRONNEMENT 
Bureau de l'environnement et de la protection des espaces 

Installations classées pour la 
protection de l'environnement 

ARRETE 
AUTORISATION 

Société BOSCH à SAINT BARTHELEMY D'ANJOU 

Le préfet de Maine-et-Loire, 
D3 - 2001 -n°£3 chevalier de la Légion d'honneur, 

Vu le code de l'environnement et notamment son livre V ; 

Vu le décret du 20 mai 1953 modifié relatif à la nomenclature des établissements 
dangereux, insalubres ou incommodes ; 

Vu le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié ; 

- Vu la demande formulée par M. le Directeur de la société BOSCH SYSTEMES DE 
FREINAGE, dont le siège social est 126 rue de Stalingrad 93700 DRANCY, afin d'actualiser 
l'autorisation d'exploiter un établissement de production de systèmes de freinage pour les 
véhicules de tourisme et les poids lourds, situé rue du Bois Rinier 49180 SAINT BARTHELEMY 
D'ANJOU ; 

Vu les plans annexés au dossier ; 

Vu le rapport de l'ingénieur de l'industrie, de la recherche et de l'environnement, inspecteur 
des installations classées, du 18 janvier 2001 ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène lors de sa séance du jeudi 1° février 
2001 ; 

Considérant que la société BOSCH SYSTEMES DE FREINAGE a vu l'ensemble de ses 
installations se modifier depuis son autorisation du 25 avril 1973, notamment la suppression du 
dépôt d'ammoniac liquéfié, du cadmiage, des fibres minérales amiantées dans les garnitures de 
friction et prévoit la suppression des activités d'encollage, de grenaillage et de traitement de surface 
au solvant (dégraissage), suppression du chauffage au fuel lourd (activités fortement génératrices de 
nuisances aqueuses, atmosphériques et de risques d'incendie) au 1“ semestre 2 002 ; 

Considérant que l'activité de la société BOSCH SYSTEMES DE FREINAGE se recentre 
sur la production de freins à disque pour les véhicules de tourisme à raison de 35 000 freins par 
jour pour 2002 (10 000 freins par jour actuellement) abandonnant la production actuelle 
journalière des 15 000 freins à tambours ;



Considérant que le risque d'incendie et l'ensemble des impacts sur l'environnement générés 
par les activités de la société BOSCH SYSTEMES DE FREINAGE sont pris en compte, réduits et 
contrôlés par la société, notamment le traitement des eaux industrielles par adjonction d'un 
traitement complémentaire à l'ultrafiltration (osmose inverse sur deux étages), la mise en place 
d'installations de recyclage des huiles d'usinage et le traitement de la pollution de l'air (traitement 
des brouillards d'huile, l'extraction et la filtration des poussières équipant chaque ligne d'usinage) 
et le suivi en continu de l'indice pondéral en poussières ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture, 

Arrête : 

Article Ler : La Société BOSCH SYSTEMES DE FREINAGE, dont le siège social est 126, rue 
Stalingrad 93700 DRANCY est autorisée, sous réserve du respect des dispositions du présent 

arrêté, à exploiter dans son établissement situé rue Bois Rinier 49180 SAIÏNT-BARTHELEMY 
D'ANJOU les installations suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

Intitulé N° rubrique AS/A/D Volume d'activité 

Travail mécanique des métaux et 2560-1 À 8000 kW 
alliages 

Traitement des métaux et matières 2565-2a A 33001 
plastiques 

Installation de combustion 2910-A1 À 30 MW 

Procédés de chauffage. 2915-1a A E000NI 

Installation de réfrigération ou de 2920-2a A 725 kW 
compression 

Application, cuisson de peintures, 2940-1a A 2000 ! 
vernis, apprêt faite au trempé 

Application, cuisson de peintures, 2940-2a A 200 kg /j 
vernis, apprêt faite par tout 
procédé autre que le trempé 
  

  

  

  

  

  

            
dépôt de paz liquéfié 1412-2b D C<50t 

Stockage de liquides inflammables 253 D C<100 m° 

1430 

Polychlorobiphényles, C>301 
polychloroterphényles 1180-1 D 

Installation de remplissage de gaz 1414-3 D 
inflammables liquéfiés 

Trempe, recuit ou revenu des 2561 D 

métaux et alliages. 

Emploi de matières abrasives 2575 D 20KkW <P 

Atelier de charges d'accumulateurs 2925 D P>10kW 
 



ité au et techni 

Les installations doivent être aménagées conformément aux plans et indications techniques 

contenus dans le dossier de la demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas contraires 

aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par l'exploitant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son 

voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation doit être porté, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger 

une nouvelle demande d'autorisation. 

É i actère généra 

Sans préjudice des autres prescriptions figurant au présent arrêté, sont applicables aux 

installations de l'établissement : 

— l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif aux installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation des installations classées et 
susceptibles de présenter un risque d'explosion ; 

- l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitement de surface ; 

— Les règles techniques annexées à la circulaire n°86—23 du 23 juillet 1986 du 

ministère de l'environnement relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées ; 

- l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 

certaines installations classées ; 

— le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballage dont les 

détenteurs ne sont pas les ménages ; 

— l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits aériens émis 

ans l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

- l'arrêté ministériel du 7 février 2000 relatif à l'équipement et à l'exploitation des 

installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser 

l'énergie ; 

- l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation 

d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour La 

protection de l'environnement soumises à autorisation pour toutes les installations 

autres que l'atelier de traitement de surface.



— accident 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations 
classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, il est interdit de 

modifier l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant que l'inspection des 

installations classées n'a pas donné son accord. 

L'exploitant fournit à ce dernier, dans un délai d'un mois, un rapport sur les origines et causes 
du phénomène, ses conséquences, les mesures prises ou prévues pour éviter qu'il se reproduise. 

Pour ce qui concerne les matériels imprégnés de PCB ou PCT, En cas d'accident (rupture, 
éclatement incendie) l'exploitant informera immédiaternent l'inspection des installations 
classées. Il lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment, les 
mesures ou travaux immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires pour 
caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en P.C.B. ou P.C.T. et, le 

cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'inspection des installations classées pourra demander à 

l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des lieux concernés. 

Ces analyses et travaux seront précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur ampleur le 

justifierait. 

L'exploitant informera l'inspection de l'achèvement des mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés seront éliminés dans les conditions prévues à 
l'article 9.A5 et 9.A6. 

2.4, Contrôles 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou 
non de prélèvements et d'analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols ainsi 
que l'exécution de mesures de niveau sonore ou de vibration. 

Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 

ement d'exploitant 

Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant doit en faire 

la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette 

déclaration doit mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile 

du nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, 

sa forme juridique, l'adresse de son siège social, ainsi que la qualité du signataire de la 

déclaration.



2.6. Cessation d'activité 

En cas de cessation d'activité, l'exploitant doit en informer le préfet un mois au moins avant la 
date prévue de cessation. Il est joint à la notification, conformément aux dispositions de 
l'article 34-1 du décret 77-1133 modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains 
d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. 

2.7 Bilan déçennal 

Un bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du décret du 21 septembre 1977 modifié est 
élaboré par le titulaire de l'autorisation et adressé au préfet. Le bilan de fonctionnement 
intéresse l'ensemble des installations classées de l'établissement. 

Le bilan de fonctionnement porte sur les conditions d'exploitation des installations inscrites 
dans l'arrêté d'autorisation. Il contient : 

— Une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article 
L511-1 du Livre V du code de l'environnement : 

— Une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation 
de ces moyens par rapport aux meilleures techniques disponibles ; — 

nn, 
——— 

— Les investissement en r matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la 
période décennale passée ; 

— L'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 

— Les conditions actuelles de valorisation et d ‘élimination des déchets ; 

— Un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L511-1 du Livre V du code de 
l'environnement; 

— Les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie ; 

— Les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation. 

Le premier bilan de fonctionnement est présenté au préfet avant le 31 décembre 2 003. 

Le bilan de fonctionnement est ensuite présenté au préfet tous les dix ans.



  

iqu s_installatio 

La société BOSCH SYSTÈMES DE FREINAGE produit des Systèmes de freinage pour les 
véhicules de tourisme sous la famille des freins à disques, (freins à tambour jusqu'en 2 002). La 
production journalière est d'environ 35 000 freins. 

L'établissement est composé de 3 bâtiments principaux abritant les ateliers de travail sur une 
superficie d'environ 12 hectares : 

e un bâtiment 103 qui comporte deux ateliers d'usinage fonte et un atelier d'usinage 
aluminium, des dégraisseuses (80, 80, 100, et 760 Litres), un distillateur de 1600 litres, 
deux encolleuses au trempé, une encolleuse à mollettes, quatre encolleuses par induction, 
deux grenailleuses, un magasin de composants et deux ateliers d'assemblage des freins à 
disques. 

e un bâtiment 104 qui comporte un parc à tôle, un atelier de presses, un atelier 
d'habillage et un four thermique. 

e un bâtiment 105 qui comporte un atelier de rivetage, une dégraisseuse de 500 
litres, une grenailleuse, une encolleuse au trempé, une encolleuse à mollette, une cabine 
d'encollage au pistolet, un tunnel de séchage, une étuve de polymérisation, une installation 
de décapage aux crochets et un atelier d'usinage. 

e un dépôt de gaz liquéfié propane constitué de deux citernes aériennes d'un volume 
total de 19 m°(8,2tonnes). 

e des installations combustion composées de 4 chaudières au fuel lourd, 3 chaudières 
au gaz et 1 centrale EJP au gaz. 

e neuf transformateurs au pyralène. 

epti énagement 

3.2.1 Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants 
dans l'environnement, notamment par la mise en .uvre de technologies propres, le 
développement des techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 
effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour assurer l'intégration paysagère des installations. 
L'ensemble du site doit être maintenu propre et débroussaillé et les bâtiments et installations 
entretenus en permanence. 

3.2.2. Les accès au site sont facilités, ils présentent un recul suffisant pour que l'entrée et la 
sortie des véhicules n'exigent pas de manoeuvre.



3.2.3. L'exploitant fixe les règles de circulation à l’intérieur de l’établissement. Elles sont 
portées à connaissance des intéressés par tout moyen approprié (panneau de signalisation, 

marquage au sol, consignes, .….). 

Le stationnement des véhicules n'est autorisé devant les portes et les voies d'accès aux 
bâtiments que pour des opérations de chargement et de déchargement. 

3.2.4. Les toitures de l'ensemble des ateliers sont équipées d'exutoires de fumées à commande 

automatique et manuelle d'une superficie au moins égale à 2/100e L'ouverture des équipements 

de désenfumage se fait manuellement, y compris dans le cas où il existerait un système 
d'ouverture à commande automatique. Les commandes des dispositifs d'ouverture sont situées 
près des issues, facilement accessibles et signalées. 

Les bâtiments et Les locaux sont aménagés pour permettre une évacuation rapide du personnel 

dans deux directions opposées. L'emplacement des issues offre au personnel des moyens de 
retraite. Les portes s'ouvrent vers l'extérieur et restent man.uvrables en toutes circonstances. 
L'accès aux issues est balisé. 

L'accès du dépôt de liquides inflammables sera interdit à toute personne étrangère à son 
exploitation. 

3.2.5. Les appareils susceptibles de contenir des acides, des bases, des toxiques de toute nature 
ou des sels fondus ou en solution sont construits en matériaux résistants à l'action chimique, 
mécanique ou thermique des liquides contenus. Ils sont réalisés de manière à être protégés et à 
résister aux chocs occasionnels dans le fonctionnement normal de l'atelier. 

3.2.6. Les locaux abritant les installations de combustion, compression, réfrigération, Les 
liquides inflammables, et les transformateurs sont situés dans des locaux dédiés à ces usages. 
Les éléments de construction de ces locaux présentent les caractéristiques suivantes : 

— matériaux de classe MO (incombustibles), 
— stabilité au feu de degré 1 heure au moins, 

Les locaux ne commanderont ni un escalier, ni un dégagement quelconque. 

3.2.7. Les cabines d'application, étuves de séchage cuisson, des colles, les hottes, conduits 
d'aspiration sont en matériaux incombustibles. 

Les ateliers de collage ou d'encollage, de traitement de surface, et de travail des métaux 

disposent d'au moins deux issues placées sur deux faces différentes ouvrant sur l'extérieur 
munies de système d'ouverture anti-panique. 

3.2.8. Les réserves de produits chimiques sont entreposées à l'abri de l'humidité. Le local 

contenant le dépôt doit être pourvu de fermetures de sûreté et d'un système de ventilation 
naturelle ou forcée. 

3.2.9. Le dépôt de colles et liquides inflammables est éloigné d'au moins 8 mètres des autres 
bâtiments. Il est muni d'un système de ventilation naturelle ou forcée.



L'atelier de collage ou d'encollage cst équipé d'une installation de détection extinction 
automatique d'incendie. Le four de collage est séparé des autres équipements par une paroi 
pare flamme de degré 2 heure. Les ouvertures éventuelles sur ces locaux sont munies de portes 
de degré coupe feu 1 heure avec ferme porte. 

3.3.1. Responsable d'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par 
l'exploitant ayant une formation sur les dangers des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation. 

.2. ô l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir accès libre aux installations. En 
l'absence de personnel d'exploitation les locaux ou la clôture entourant les installations doivent 
être fermés à clef. La clôture d'une hauteur de 2,20 mètres de haut minimum doit être 
aménagée de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité. 

.3.3, Connai ce de uits -— étiquet 

3.3.3.1. L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la 
nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches 
de données de sécurité prévues dans le code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des 
produits et les symboles de danger conformément s'il y a lieu, à la réglementation relative à 
l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Seul le ou les préposés nommément désignés par l'exploitant et spécialement formés ont accès 
aux dépôts de produits. Celui-ci ne délivre que les quantités strictement nécessaires. Ces 
produits ne doivent pas séjourner dans les ateliers. 

3.3,3,2, L'exploitant doit fournir à l'inspecteur des installations classées toutes indications 
utiles concernant les bains de traitement qu'il utilise. 

S, ie 

L'exploitant doit tenir à jour un état et un plan annexe indiquant la nature et la quantité des 
produits toxiques ou dangereux stockés. Cet état est tenu à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

La gestion des stocks de produits chimiques est assurée de façon à connaître à tout moment les 
quantités de chaque produit en dépôt.



3.3.5. Entretien 

3,3.5.1. Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, 

stockages, rétentions, canalisation...) est vérifié périodiquement par l'exploitant notamment 

avant et après toute suspension d'activité de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins 

une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un document prévu à cet effet et mis à 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

3.3.5.2. Les locaux doivent être régulièrement nettoyés de manière à éviter les amas de 
matières combustibles et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 
présentés par les produits et poussières et présenter les garanties correspondantes. La présence 
de matières combustibles non nécessaires au fonctionnement de l'installation est interdite. 

3.3.6. Produits de traitement des rejets polluants 

L'établissement doit disposer de réserves suffisantes de produits où matières consommables 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels 
que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

3.3.7. Equipements importants pour la sécurité 

L'exploitant doit déterminer la liste des équipements et paramètres de fonctionnement 
importants pour la sécurité des installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement 

transitoire ou en situation accidentelle. Les appareils de mesures ou d'alarme de 

fonctionnement importants pour la sécurité doivent figurer sur la liste de ces équipements. 

Les équipements importants pour la sécurité doivent être conçus de manière à assurer la mise 
en sécurité automatique des installations en cas de défaillance de l'alimentation en énergie. 
Dans le cas contraire leur alimentation en énergie doit être assurée de façon permanente. 

Article 4 : Prévention de la pollution des eaux 

ti s inst 

4.1.1. L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 
l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la réfrigération 

en circuit ouvert est interdite. 

Un registre comptabilise les quantités d'eau consommées dans l'usine et leur répartition entre 

les principaux ateliers consommateurs. 

4.1.2. L'établissement est pourvu d'un réseau d'égout de type séparatif comprenant : 

— un réseau pour les eaux des sanitaires, 

_ un réseau eaux industrielles 

- un réseau pluvial



Un schéma de tous les réseaux de circulation des eaux et liquides concentrés de toute nature 
ainsi qu'un plan des égouts doivent être établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour et 
datés. 

Après chaque mise à jour un exemplaire de ces documents est transmis à l'inspecteur des 
installations classées. 

4.2.1. L'exploitant doit assurer la protection du réseau public et des réseaux intérieurs 

d'alimentation en eau potable contre les risques de contamination par les produits mis en .uvre 
dans son établissement notamment par la mise en place de dispositifs de disconnexion adaptés. 
Ces dispositifs sont maintenus en bon état et périodiquement vérifiés ; les rapports de 
vérification sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les tubes plongeants dans les bains de traitement de surface sont interdits s'ils ne sont pas 
équipés individuellement de dispositifs de disconnexion. 

4.2.2. L'alimentation en eau de l'atelier de traitement de surface est munie d'un dispositif 
susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce dispositif doit être proche de l'atelier, 
clairement reconnaissable et aisément accessible. 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus de manière à obtenir un débit d'effluent, pour 
chaque fonction de rinçage nécessaire dans une chaîne de traitement, de moins de 8 litres par 
mètres carrés de surfaces traitées. 

Sont pris en compte dans Le calcul des débits de rinçage, les débits : 
des eaux de rinçage ; 

-— des vidanges de cuves de rinçage ; 
— des éluats, des rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de 
traitement spécifique des effluents ; 

— des effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

4.3. Ï idente 

4.3.1, Tout stockage de liquides susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est muni 

d'une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette capacité doit être étanche aux produits qu'elle peut contenir et résister à l'action physique 
et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé. 

Les récipients fixes sont munis de jauge de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs 
de remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en 

fosse maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 
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Pour tout stockage de liquides toxiques ou très toxiques constitué exclusivement de récipients 

de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, admis au transport, le volume minimal de 

rétention est égal à la capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres 

soit 20% de la capacité totale avec un minimum de 800 litres. 

Les capacités de rétention sont conçues et réalisées de façon que les produits incompatibles ne 

puissent se mélanger ou altérer une cuve, des canalisations ou les liaisons. Elles sont munies 

d'un déclencheur d'alarme en point bas. 

L'étanchéité des réservoirs associés doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

4.3.2. Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des 

acides, des bases, des toxiques de toutes natures ou des sels à une concentration supérieure à 1 

gramme par litre est muni d'un revêtement étanche et inattaquable, Il est aménagé de façon à 

diriger tout écoulement accidentel vers une capacité de rétention étanche répondant aux 

conditions fixées à l'article 4.3.1. 

4.3.3. Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions 

conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

4.3.4. Les circuits de régularisation thermique des bains sont construits conformément aux 

règles de l'art. Les échangeurs de chaleur des bains sont en matériaux capables de résister à 

l'action chimique des bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprend pas de circuits ouverts. 

4. iti rejet 

Le réseau eaux pluviales est protégé par un obturateur commandé à distance. Les eaux 

pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées et au besoin traitées avant rejet. 

Aucun effluent industriel non traité ne peut être rejeté directement ou indirectement dans le 

milieu naturel. En particulier tout effluent non conforme aux normes ci-après doit être 

considéré comme un déchet et être éliminé dans les conditions prévues à l'article 7 du présent 

arrêté. 

L'usine est équipée de plusieurs réseaux séparés qui lui permettent de collecter chaque type 

d'effluent : 

— les eaux de pluie et de drainage se rejettent dans le réseau pluvial, 

— les eaux sanitaires et les eaux industrielles après traitement se rejettent dans le réseau 

d'assainissement de la commune de SAINT BARTHELEMY D'ANJOU. 

Une convention sera signée entre la communauté d'agglomération d'Angers et l'exploitant. 

Les eaux industrielles se composent essentiellement des eaux de lavage des sols et engins 

motorisés, ainsi que des eaux provenant des différentes machines à laver et des huiles solubles. 

Les eaux de refroidissement sont recyclées en circuit fermé. Les eaux de lavage des sols et des 

engins sont traitées par un séparateur d'huile avant d'être transférées avec les eaux provenant 

des machines à laver et les huiles solubles vers l'unité d'ultrafiltration. 
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Les dispositifs de rejet doivent être aisément acccssibles et aménagés de manière à permettre 
l'exécution de prélèvement dans l'effluent, ainsi que la mesure de son débit dans de bonnes 
conditions de précision. 

Ils doivent être munis des équipements suivants : 
un canal de mesure des débits, un débitmètre enregistreur totalisateur et un échantillonneur. 

Les effluents présentent à la sortie des installations, les caractéristiques maximales suivantes : 

4.4.1 eaux industrielles 

Débit maximum instantané ( m°/h 
Débit maximum sur 2h consécutives ( m° 
Débit maximum sur 24h consécutives ( m° 

4È 

H 6,5à9 1 
MES 600 0.8 

DCO 2000 15 

Hydrocarbures totaux 10 Î 

NTK. 150 | 1.9 

P 50 0,6 

métaux totaux 15 0 

  

4.4.2. Le pH et le débit du rejet d'effluent industriel sont mesurés et enregistrés en continu. 
Tout dépassement du PH doit déclencher une alarme efficace et entraîner automatiquement 
l'arrêt du rejet. 

L'exploitant surveillera le débit des eaux de drainage et tiendra à disposition des installations 
classées le résultat de cette surveillance. 

4.5, Auto Surveillance 

L'exploitant procède à une autosurveillance de la qualité des effluents issus de sa station de 

traitement portant sur les paramètres et selon les fréquences définies ci-après : 

journalière débit 

hebdomadaire 

mensuelle DCO P 

  

4.5.1, Les analyses prévues ci-dessus sont réalisées sur des échantillons moyens journaliers 
représentatifs. 
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Les résultats de contrôles du paragraphe 4.5 ainsi que les débits journaliers correspondants sont 

adressés mensuellement à l'inspecteur des installations classées suivant le modèle de fiche de 

résultats figurant en annexe [ du présent arrêté. 

45.2. L'exploitant fait procéder à un recalage trimestriel de l’autosurveillance par un 

laboratoire dont le choix est soumis à l’approbation de l’inspecteur des installations classées. 
Ce contrôle porte sur l’ensemble des paramètres visés à l'article 4.4.1 ci-dessus. Les résultats 
de ces contrôles sont adressés à l’inspecteur des installations classées en même temps que les 
résultats de l’autosurveillance. 

Article 5 : Prévention de la pollution atmosphérique 

5.1. Les poussières, gaz polluants ou odeur sont captés à la source, canalisés et épurés au 
moyen des meilleures technologies disponibles avant tout rejet à l'atmosphère. 

5.2 L'air extrait des installations d'application de colles, des grenailleuses, des 

installationsd'usinage et des fours de séchage est traité avant rejet de façon à éviter toute 
incommodité pour le voisinage et à respecter au niveau du rejet les valeurs limites suivantes : 

— concentration globale de l'ensemble des composés organiques à l'exclusion du méthane, 

exprimée en carbone total : 110 mg/nr° 
— poussières totales : 100 mg/m° 
— si la quantité de fibres mises en .uvre dépasse 100 kg/an, la valeur limite de 

concentration pour les fibres est de 1 mg/m et de 50 mg/m° pour les poussières totales. 

5.3. Les systèmes de captation sont conçus et réalisés de manière à optimiser la captation des 
gaz ou vésicules émis par rapport au débit d'aspiration. Le cas échéant, des systèmes séparatifs 
de captation et de traitement sont réalisés pour empêcher le mélange de produits 

incompatibles. 

54, Tous les bains munis d'aspirateur de vapeur à niveau de bain et susceptibles de 
débordement accidentel, sont munis d'un détecteur de niveau coupant toute aspiration en cas 

de débordement. 

5.5, Les teneurs en polluants des gaz ainsi épurés doivent être aussi faibles que possible et 
respecter avant toute dilution les limites fixées comme suit : 

- Acidité totale exprimée en H 0,5 mg/Nm°, 
— Alcalins exprimés en OH 10 mg/Nm, 
- Nox exprimés en NO 100 ppm 
— COV exprimé en carbone total 20 mg/Nn° 

5.6. Sur chaque canalisation de rejet d'effluents gazeux doivent être prévus des points de 

prélèvement d'échantillons et de mesures. 
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Ces points doivent être implantés, conformément aux normes en vigueur, dans une section 

dont les caractéristiques permettent de réaliser des mesures représentatives des teneurs en 

polluants. Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et 

permettre des interventions en toute sécurité. 

SZ L'exploitant assure une autosurveillance de ses rejets atmosphériques. 

Cette autosurveillance porte sur : 

le bon fonctionnement des systèmes de captation et d'aspiration. L'exploitant s'assure 

notamment de l'efficacité de la captation et de l'absence d'anomalies dans le 

fonctionnement des ventilateurs ainsi que du bon fonctionnement des installations de 

lavage éventuelles (niveau d'eau.) ; 

le bon traitement des effluents atmosphériques, notamment par l'utilisation d'appareils 

simples de prélèvement et d'estimation de la teneur en polluants dans les effluents 

atmosphériques. Ce type de contrôle doit être réalisé au moins une fois par an. 

S8. Dans l'atelier de traitement de surface, les vapeurs captées en vertu des dispositions 

relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs sont épurées avant rejet à l'atmosphère : en 

particulier, les vapeurs acides et les vapeurs de solvants. 

apparei ntenant des PCB ou des 

Les vapeurs pouvant être accidentellement émises par le diélectrique d'un appareil électrique 

ne doivent pas pénétrer dans des locaux d'habitation ou de bureau et en particulier atteindre des 

conduits de vide-ordures, d'aération ou de gaines techniques qui ne seraient pas utilisés 

exclusivement pour le local technique. Les gaines techniques propres au local doivent être 

équipées d'un tampon étanche et résistant à la surpression lorsqu'elles donnent l'accès à d'autres 

locaux tels que cités ci-dessus. 

En particulier, si le local est accessible à partir d'un espace privatif clos donnant lui-même sur 

les endroits ou conduits cités plus haut, la porte devra être étanche et résister à l'explosion ; 

5.10. Pour les ateliers de collage et d'encollage, si l'application est faite mécaniquement, par 

pulvérisation ou en continu sur machine quelconque, l'emplacement de la pulvérisation ou la 

machine d'application seront munis de hottes ou d'autres dispositifs convenables d'aspiration. 

Les vapeurs seront aspirées mécaniquement, de préférence de haut en bas et rejetées à 

l'extérieur, de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'il puisse en résulter 

toutefois d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisinage. 

Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploitation constituent cependant une gêne 

pour le voisinage, un dispositif efficace de captation ou de neutralisation des vapeurs ou des 

poussières (tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, etc.) pourra être exigé. En aucun 

cas, les liquides récupérés ne devront être rejetés à l'égout 
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6.1. L'installation doit être construite, équipée ct exploitée de façon que son fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé ou la 

sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

6.2. Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur (décret n° 

95-79 du 23 janvier 1995). 

6.3. L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, haut-parleurs, 
avertisseurs, etc.) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et 
réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

6.4. Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau 
ci-après qui fixe les valeurs des niveaux acoustiques limites admissibles. 

  

  

Type de zone Emplacement Niveau limité en dB (A) 

7h à 22h 22h à 7het les 

dimanches et jours 
fériés. 

  

Zone d'habitation | En limite de propriété 

1 57 48 

2 56 52 

3 60 59 

4 64 64 

5 49 49           
  

6.5. Les bruits émis par les installations ne doivent pas être à l'origine, au niveau des 
habitations et locaux extérieurs d'une émergence supérieure à : 

— 5 dB (A) pour la période allant de 7h00 à 22h00, sauf dimanches et jours fériés, 

- 3 dB (A) pour la période allant de 22h00 à 7h00, ainsi que les dimanches et jours fériés. 

Article 7 : Déchets 

7.1 L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 

de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets et ce conformément aux 

dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits et leur 

toxicité notamment, en adoptant des technologies propres permettant leur limitation à la source 

et en effectuant toutes les opérations de recyclage de valorisation techniquement et 

économiquement possibles. 
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Les diverses catégories de déchets doivent être collectées et stockées séparément. 

Les emballages industriels doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 

n°94609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les distributeurs 

ne sont pas les ménages. 

1.2. Les déchets et résidus produits par les installations sont stockés dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

7.3. Avant enlèvement, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que 

les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de 

l'environnement et à respecter les règlements en vigueur. 

7.4. Les déchets sont éliminés dans des installations réglementées à cet effet au titre de la loi 

du 19 juillet 1976 dans des conditions nécessaires pour assurer la protection de 

l'environnement. 

7.5. L'exploitant doit toujours être en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de 

l'inspecteur des installations classées à l'aide de tout document tel que bon de prise en charge 

ou certificat d'élimination délivré par l'entreprise de collecte ou de traitement à laquelle 

l'exploitant a fait appel. 

7.6. Pour les déchets justifiant d'une élimination spécialisée, notamment ceux appartenant aux 

catégories visées en annexe 2 du présent arrêté, l'exploitant en tient une comptabilité précise 

mentionnant : 

- origine, nature, quantité, 
- nom et adresse de l'entreprise chargée de l'enlèvement et date de l'enlèvement, 

_ mode d'élimination et nom et adresse de l'entreprise chargée de l'élimination 

finale. 

Un état récapitulatif de ces données est transmis trimestriellement à l'inspecteur des 

installations classées selon le modèle de déclaration joint en annexe 1. 

7.1. Au plus tard le 1* mars de chaque année, l'exploitant adresse à l'inspection des 

installations classées un récapitulatif des déchets y compris les déchets banals produits au 

cours de l'année précédente. 

Ce document précise pour chaque catégorie de déchets les quantités en cause ainsi que les 

modalités de stockage et de transport interne et externe, les modes de traitement, valorisation 

et élimination ainsi que le tonnage total de produits fabriqués suivant le modèle de déclaration 

joint en annexe 2. 

Les documents justifiant de l'enlèvement et de l'élimination des déchets sont tenus à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 
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icle écurité - Incendie 

8.1. Protection contre la foudre 

Les installations doivent être efficacement protégées contre les risques liés aux effets de 
l'électricité statique, des courants de circulation ct de la foudre par des dispositifs conformes à 
la norme française C 17-100 de février 1987, où à toute norme en vigueur dans un état 
membre de l'Union européenne et présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'exploitant doit pouvoir justifier à tout moment de la réalité de cette protection et s'assurer de 
sa pérennité dans le temps par des contrôles réguliers. 

ti £ Que 

Les installations électriques sont établies suivant les normes en vigueur et entretenues en bon 

état. Elles sont périodiquement contrôlées à intervalles n'excédant pas une année par un 
technicien compétent. 

Les rapports de contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Installations électriques de sécurité 

Lorsqu'une atmosphère explosible est susceptible d'apparaître notamment en raison de la 
ñature des substances solides, liquides ou gazeuses mises en .uvre, stockées, utilisées, 

produites où pouvant apparaître au cours des opérations, l'exploitant doit définir, sous sa 
responsabilité, les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères explosibles de 
façon permanente, semi-permanente ou épisodique. Ces zones sont repérées sur un plan 
transmis à l'inspecteur des installations classées. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 
strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Dans ces zones, les installations électriques doivent être entièrement constituées de matériels 
utilisables dans les atmosphères explosibles. Les canalisations ne doivent pas être cause 
possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la 

propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la zone en cause. 

Dans ces zones, l'éclairage artificiel se fera par lampes extérieures sous verre dormant ou, à 

l'intérieur, par lampes électriques à incandescence sous enveloppe protectrice en verre ou par 
tout procédé présentant des garanties équivalentes. Il est interdit d'utiliser des lampes 
suspendues à bout de fil conducteur et des lampes dites baladeuses. 

Les conducteurs seront établis selon les normes en vigueur et de façon à éviter tout court- 
circuit. L'installation sera périodiquement examinée et maintenue en bon état. 

Les commutateurs, les coupe-circeuit, les fusibles, les moteurs, les rhéostats seront placés à 
l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles tels 
qu'appareillage étanche au gaz, appareillage à contacts baignant dans l'huile, etc. 
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Dans ce cas, une justification que ces apparcils ont été installés et maintenus conformément à 
tel type pourra être demandée par l'inspecteur à l'exploitant. Celui-ci devra faire établir cette 
attestation par la société qui lui fournit le courant ou par tout organisme officiellement qualifié. 

Le chauffage de ces zones et des appareils de traitement ne pourra se faire qu'à la vapeur, à 
l'eau chaude ou par tout autre procédé présentant des garanties équivalentes de sécurité. 

.I icti es feu 

IL est interdit de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 

l'objet d'un «permis de feu». Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents dans 
les locaux et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfectorale. 

ermis 

Dans Les zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, tous les travaux de réparation 
ou d'aménagement nécessitant l'emploi d'une flamme ou d'une source chaude ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un «permis de feu» et en respectant les règles d'une consigne 

particulière. 

Le permis de feu et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par 
la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le permis de feu et la consigne particulière peuvent être établis soit par 
l'exploitant, soit par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité une vérification des installations doit 
être effectuée. 

nsi écurité — formation 

Des consignes précisant les modalités d'application du présent arrêté doivent être établies, 

tenues à jour et affichée dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer : 

_ l'interdiction de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les 
zones présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 

= les mesures à prendre en cas de déversement accidentel de liquides, 

- les procédures d'arrêt d'urgence, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

_ la procédure d'alerte avec Les numéros de téléphone du responsable d'intervention 
de l'établissement, des services d'incendie et de secours etc., 

- la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après 
une suspension prolongée d'activité, 
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. les conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les 

précautions à prendre à leur réception, à leur expédition, à leur transport et à leur 

manipulation, 

: les instructions de maintenance et d'entretien dont les permis de feu, 

_ les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

L'exploitant doit veiller à la formation et à la qualification de son personnel notamment dans le 

domaine de la sécurité. Il doit s'assurer que le personnel concerné connaît les risques liés aux 

produits manipulés ainsi qu'aux installations utilisées. Il s'assure que les consignes précitées 

sont connues du personnel. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties présentant des risques en cas de 

dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Ces zones sont 

équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. 

87. Incendi 

L'établissement dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques en nombre 

suffisant et judicieusement répartis. 

Outre les dispositifs portatifs et robinets d'incendie armés, la défense externe contre l'incendie 

est assurée par au moins 3 poteaux d'incendie conformes à la norme NES 61-213 situé à moins 

de 100 mètres des bâtiments à protéger permettant un débit simultané de 180 m‘/h. 

Les emplacements des moyens internes à l'établissement sont signalés et leur accès maintenu 

libre en permanence. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et 

maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques par 

un technicien qualifié. 

Le personnel doit être formé à l’utilisation des moyens de lutte contre l'incendie. 

8.8.Bassin de confinement 

Les installations sont équipées d’un bassin de confinement ou tout autre dispositif équivalent. 

Ce bassin doit pouvoir recueillir l’ensemble des eaux susceptibles d’être polluées lors d’un 

accident ou d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour l’extinction. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être 

actionnés en toutes circonstances. 
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Article 9 : Dispositions particulières à certaines activités 

9.4. Polychlorobiphényles, polychloroterphényle 

9.AL Tout produit, substance ou appareil contenant des P.C.B. ou P.C.T. est soumis aux 
dispositions ci après dès lors que la tencur en PC.B. ou PCT. dépasse 
50 milligrammes/kilogramme (ou ppm = partie par million). 

La comptabilité des quantités de P.C.B. et de P.C.T. utilisées sera tenue à jour et un registre 
récapitulatif sera à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Le local doit avoir un sol étanche sans communication avec les locaux voisins. Les trémies de 
passage de câbles doivent être, en particulier, étanches à la flamme et au liquide. 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étanchéité ou de l'absence de fuite 
sera effectuée par l'exploitant sur les appareïls et dispositifs de rétention. 

9.A2. L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le matériel imprégné de 

P.C.B. ou P.C.T. ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible d'alimenter un incendie 
important et que la prévention et La protection incendie sont appropriées. 

Il vérifie également que dans son installation, a proximité de matériel classé P.C.B. ou P.CT. 
il n'y a pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou 

de protection. 

9.A3, Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter la probabilité et les 
conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques (une des 

principales causes de tels accidents est un défaut de protection électrique individuelle en amont 
ou en aval de l'appareil.) Ainsi une surpression interne au matériel, provoquée notamment par 
un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion de P.C.B« il faut alors 
éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du P.C.B. ou P.C.T. doivent être conformes aux normes en 

vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle devront aussi 
être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. 

Des consignes devront être données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du 
défaut de ce matériel. 

Pour les transformateurs classés P.C.B., on considère que la protection est assurée notamment 

par la mise en œuvre d'une des dispositions suivantes : 

protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance, 
mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses ou de 
baisse de niveau de diélectrique. 

9.A4. En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur place, tels que la 

manipulation d'appareils contenant des P.C.B. la remise à niveau ou l'épuration du diélectrique 
aux P.C.B,. l'exploitant prendra les dispositions nécessaires à la prévention des risques de 

pollutions ou de nuisances liés à ces opérations. 
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Il devra notamment éviter : 

— les écoulements de P.C.B. ou P.C.T. (débordements, rupture de flexible) ; 

— une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 

— le contact du P.C.B. ou P.C.T. avec unce flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des opérations. 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté 

(compatibilité avec les P.C.B., P.C.T.) et n'est pas susceptible de provoquer un accident 

(camion non protégé électriquement, choc pendant une man.uvre, flexible en mauvais état, 

etc.). Les déchets souillés de P.C.B. ou P.C.T. éventuellement engendrés par ces opérations 

seront éliminés dans les conditions fixées à l'article 9.A6. 

9.AS. En cas de travaux de démantèlement, de mise au rebut, l'exploitant préviendra 

l'inspecteur des installations classées, lui précisera, le cas échéant, la destination finale des 

P.C.B. ou P.C.T. ct des substances souillées. L'exploitant demandera et archivera les 

justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans une installation régulièrement 

autorisée et agréée à cet effet. 

9.A6. Tout matériel imprégné de P.C.B. ou P.C.T. ne peut être destiné au ferraillage qu'après 

avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une décontamination durable a 

moins de 50 ppm en masse de l'objet. De même, la réutilisation d'un matériel usagé aux P.C.B., 

pour qu'il ne soit plus considéré au P.C.B. (par changement de diélectrique par exemple), ne 

peut être effectuée qu'après une décontamination durable à moins de 50 ppm, en masse de 

l'objet. 

La mise en décharge ou le brûlage simple sont notamment interdits ; 

Il est interdit au personnel de circuler en dehors du site de l'installation avec des vêtements de 

travail imprégnés de P.C.B. ou P.C.T. 

Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, nettoyage) souillés de P.C.B. 

ou P.C.T. seront stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 

l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations régulièrement autorisées à cet 

effet. L'exploitant sera en mesure d'en justifier à tout moment. 

Les déchets souillés à plus de 50 ppm seront éliminés dans une installation autorisée assurant 

la destruction des molécules P.C.B. et P.CT. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 50 ppm, l'exploitant justifiera les 

filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour les déchets industriels, 

confinement). 
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9.B installations de combustion 

9.B1, Sécurité 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 

placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible 

des appareils de combustion. Ce dispositif doit être placé dans un endroit accessible 

rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du 

stockage du combustible. Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement 

et comporte une indication du sens de la man.uvre ainsi que le repérage des positions ouverte 

et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 

combustion au plus près de celui-ci. 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manœuvrables manuellement soit doublés 

par un organe de sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces 

organes doit être signalée au personnel d'exploitation. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon 

un cahier des charges précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen 

d'un obturateur à guillotine monté à demeure, un dispositif doit interdire dans toutes les 

circonstances sa man.uvre SOUS pression. 

9.B2. Contrô combusti 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur 

bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné 

et au besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux 

comportent un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit 

entraîner la mise en sécurité des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

.B3. Détection de gaz — détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en 

cas de dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant 

un combustible gazeux exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous- 

sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation électrique 

des matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans que cette man.uvre 

ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de 

détection d'incendie doit équiper Les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentés. 

Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 

contrôles sont consignés par écrit. 

4. ite des inst 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en 

sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant 

et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 
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En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le 
réarmement ne peut Se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au 
besoin après intervention sur le site. 

9. utte contre l'incendie 
Les moyens de secours contre l'incendie sont au minimum constitués des extincteurs portatifs 
répartis à l'intérieur des locaux, sur Les aires extérieures et les lieux présentant un risque 
spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre 
est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion 
avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 
10 MW. 

Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux 
seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". 

9.B6. Haute: heminée 
Toutes Les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués 
par un nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant 
une bonne dispersion des polluants. La hauteur de la cheminée doit être conforme aux normes 
en vigueur. 

9.B7, Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 
Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion destinés à 
la production d'énergie sous chaudières. 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mètre cube dans les conditions normales de 
température et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont 
exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/m3) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant 
ramenée à 3 % en volume pour les combustibles liquides ou gazeux. 

  

  

          
  

Type de combustible Oxydes de soufre Oxydes d'azote en Poussières 
équivalent NO2 

combustible liquide 3400 500 100 
Gaz naturel 35 100 5 

ériodi a tion rejeté 
L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le ministre de 
l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, 
poussières et oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées 
en vigueur. À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous 
forme particulaire ou vésiculaire, les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la 
norme NFX 44-052 doivent être respectées. 

La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles 
consommés sont exclusivement des combustibles gazeux. 
Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. 
À cette occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont 
déterminées lorsque ces polluants sont réglementés. 
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Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 

9.B9. Equipement des chaufferies 

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des 

appareils de réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la 

pollution atmosphérique. 

iv ufferie 
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion 
comportant des chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

9.C Chauffage (Procédés de) employant comme _transmetteurs de chaleur des fluides 

constitués par des corps organiques combustibles. ces liquides étant utilisés soit en 

circuit fermé, soit comme simple bain 

9.C1. La température d'utilisation étant inférieure au point de feu des fluides. 

Les dispositions qui suivent visent le générateur seul s'il est dans un local distinct de celui des 

échangeurs et l'ensemble de l'installation si le générateur et les échangeurs sont dans le même 

local. 

9.C2. Le liquide organique combustible sera contenu dans une enceinte métallique entièrement 

close, pendant le fonctionnement, à l'exception de l'ouverture des tuyaux d'évent. 

9.C3. Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion ouvert, un ou plusieurs 

tuyaux d'évent fixés sur le vase d'expansion permettront l'évacuation facile de l'air et des 

vapeurs du liquide combustible. Leur extrémité sera convenablement protégée contre la pluie, 

garnie d'une toile métallique à mailles fines, et disposée de manière que les gaz qui s'en 

dégagent puissent s'évacuer à l'air libre à une hauteur suffisante, sans refluer dans les locaux 

voisins ni donner lieu à des émanations gênantes pour le voisinage. 

  

Au cas où une pression de gaz s'ajouterait à la pression propre de vapeur du liquide, 

l'atmosphère de l'appareil sera constituée par un gaz inerte vis-à-vis de la vapeur du fluide 

considéré dans les conditions d'emploi. 

Dans le cas d'une installation en circuit fermé à vase d'expansion fermé, des dispositifs de 

sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables seront disposés de telle façon 

que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

A raison de leurs caractéristiques, les générateurs sont, le cas échéant, soumis au règlement sur 

les appareils à vapeur et les canalisations et récipients au règlement sur les appareils à pression 

de gaz. 
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9.C4. La vidange 
Au point le plus bas de l'installation, on aménagera un dispositif de vidange totale permettant 
d'évacuer rapidement le liquide combustible en cas de fuite constatée en un point quelconque 
de l'installation. L'ouverture de cette vanne devra interrompre automatiquement le système de 
chauffage. Une canalisation métallique, fixée à demeure sur la vanne de vidange conduira par 
gravité le liquide évacué jusqu'à un réservoir métallique de capacité convenable, situé de 
préférence à l'extérieur des bâtiments et entièrement clos, à l'exception d'un tuyau d'évent 
disposé comme à la condition 9.C3. 

Un dispositif approprié permettra à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu 
est convenable. 

9.C5. Un dispositif thermométrique permettra de contrôler à chaque instant la température 
maximale du liquide transmetteur de chaleur. 

9.C6. Un dispositif automatique de sûreté empêchera la mise en chauffage ou assurera l'arrêt 
du chauffage lorsque la quantité de-liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque 
générateur en service seront insuffisants. 

9.C7. Un dispositif thermostatique maintiendra entre les limites convenables la température 
maximale du fluide transmetteur de chaleur. 

9.C8. Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du 
thermostat précédents, actionnera un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la 
température maximale du liquide combustible dépasserait accidentellement la limite fixée par le 
thermostat. 

  

9.C9. L'atelier ne renferme aucun foyer. S'il existe un foyer dans un local contigu à l'atelier, ce 
local sera séparé de l'atelier par une cloison incombustible et coupe-feu de degré 2 heures sans 
baie de communication. 

  

at 

9.D1. Construction 
L'atelier sera construit en matériaux incombustibles, couvert d'une toiture légère et non 
surmonté d'étage. Il ne commandera aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvrira en dehors et 
sera normalement fermée. 

L'atelier sera très largement ventilé par la partie supérieure de manière à éviter toute 
accumulation de mélange gazeux détonant dans le local. Il ne pourra donc être installé dans un 
sous-sol. / 

9.D3. Affectation 
L'atelier ne devra avoir aucune autre affectation. En particulier, il est interdit d'y installer un 
dépôt de matières combustibles ou d'y effectuer l'empâtage des plaques. 
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9.D4. Le sol de l'atelier sera imperméable et présentera une pente convenable pour 

l'écoulement des eaux de manière à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d'un 
enduit étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à partir du sol 

9.D5. Le chauffage du local ne pourra se faire que par fluide chauffant (air, eau, vapeur d'eau), 
la température de la paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 °C. 

La chaudière sera dans un local extérieur à l'atelier ; si ce local est contigu à l'atelier, il en sera 

séparé par une cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, sans baie de 
communication. 

Tout autre procédé de chauffage pourra être admis dans chaque cas particulier s'il présente des 
garanties de sécurité équivalentes. 

.E. Atelier de a d'encollage 

9.EL La mise en fonctionnement de l'application de colle est subordonnée à la mise en marche 
préalable des ventilateurs. 

9.E2. Toutes les parties métalliques (éléments de construction, hottes ou conduits, objet à 

peindre, support, appareils d'application ou séchage) sont reliées à une prise de terre, 
conformément aux normes en vigueur. 

9.E3. Les ventilateurs d'extraction sont munis d'un dispositif d'arrêt à déclenchement 

automatique en cas d'incendie. 

9.E4. Un coupe-circuit multipolaire, placé au dehors des installations et dans un endroit 
facilement accessible, permet l'arrêt des ventilateurs et de toute alimentation électrique en cas 

d'un début d'incendie. 

9.E5, Le séchage des colles est effectué dans des étuves dont la température interne ne doit pas 
dépasser 88 °C. 

9.E. Dépô liquéfié sous pression en réservoirs fixes 

S ant l'e des dépôt 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement entre parois de réservoirs, 
doivent être respectées : 

— 0,6 mètre si l'un au moins des réservoirs est d'une capacité supérieure à 5000 kilogrammes 
mais inférieure ou égale à 15000 kilogrammes. 

Un espace libre d'au moins 0,6 mètre de large doit être réservé autour de tout réservoir aérien. P 8 

Les réservoirs doivent être implantés de telle sorte qu'aucun point de leur paroi ne soit à moins 
de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers. 
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En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectées entre les 
orifices des soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoir et différents emplacements. 

1. Poste de distribution d'hydrocarbure liquide .7,5 m 
2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide 10 m 
3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux utilisés exclusivement 

par Le personnel d'exploitation10 m 
4. Ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l'établissement 15 m 
5. Limite la plus proche des voies de communication routières 10 m 

Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance vis 
à vis des emplacements 3, 4,5 peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra 
cependant être installé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans un coffret 
incombustible et verrouillé. 

9.F2. Les réservoirs fixes doivent, en plus des équipements rendus obligatoires par la 
réglementation des appareils à pression, être équipés : 

— d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité 
équivalente) ; 
— d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 
— d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou limiteur de 
débit) sur les orifices de sottie pour l'utilisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit 
être placé à l'intérieur du réservoir ou a l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à 
condition que celle ci soit directement montée sur le réservoir ; 

— d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau 
éjectable (ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de 
bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être 
inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison 
équipotentielle du véhicule ravi tailleur avec le réservoir. 

Lorsque le réservoir est ravitaillé à par tir d'une borne de remplissage déportée celle ci doit 
comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son 
orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentielle du 
véhicule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent gêner 
les accès et dégagements des bâtiments à usage collectif. 

Les réservoirs devront être efficacement protégés contre la corrosion extérieure et lorsqu'ils 
sont implantés en plein air, leur peinture doit avoir un faible pouvoir absorbant. 

Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis par des tuyauteries, chacun de ces 
réservoirs devra pouvoir être isolé au moyen de vannes. 
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9.F3. 1 L itutif 

La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées 
après montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais doivent 
être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et l'étanchéité des 
tuyauteries. 

9.F4. Les matériels électriques placés à moins de 5 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre 
des soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type 
utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret n° 78 779 du 17 juillet 1978. 

La distance de 5 mètres visée ci dessus est portée à 7,5 mètres si la capacité du réservoir est 

supérieure à 15000 kilogrammes. 

9.F5, Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions 
prévues par le règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur 
doit se placer à au moins 3 mètres de la paroi des réservoirs lorsque ceux ci sont d'une capacité 
inférieure ou égale à 15000 kilogrammes et à au moins 5 mètres lorsqu'ils sont d'une capacité 
supérieure. 

9.F6. La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes 
est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter 
les conditions suivantes : 

— contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste ; 

mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel 
pneumatique ou électrique d'intervention. 

9.F7. On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en 
rapport avec l'importance et la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au 

minimum 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 A, 233 B et C ; 1 système d'arrosage 
du réservoir (ou un moyen équivalent). 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom 

et le numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs 
pompiers. 
Les organes de soutirage, de remplissage et Les appareils de contrôle et de sécurité doivent être 
placés sous capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service. 

L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé l'emploi de désherbant 

chloraté est interdit.
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9.G1. Règles d'implantatio 

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance d'au moins 9 mètres 
entre les parois des appareils de distribution et les limites de propriété. Cette distance minimale 
est réduite à 5 mètres par rapport à une voie de communication publique. 

Les distances minimales suivantes, mesurée horizontalement à partir des parois des appareils 
de distribution, doivent également être observées : 

- Cinq mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation 
— Cinq mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides. 

Cette distance n'est toutefois pas exigée si Les conditions suivantes sont réunies : 

— les parties hydrauliques des appareils de distribution de gaz inflammable liquéfié et 
d'hydrocarbures liquides sont séparées par une cloison métallique assurant une bonne 
étanchéité. 

Dans le cas particulier d'un appareil de distribution privatif, la distance par rapport aux parois 
d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié peut être de quatre mètres et de six mètres 
par rapport aux bouches de remplissage et aux orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes 
de ce réservoir, si l'appareil satisfait en plus les conditions suivantes : 

—Ses parois sont séparées par une distance minimale de quinze mètres des limites de propriétés 
et voies de communication publiques ; 

— Il est séparé du réservoir par un écran réalisé en matériaux incombustibles et stables au feu 
de degré deux heures ; 

— il sst situé sur un flot spécifique au gaz inflammable liquéfié ; 
— il est associé à une seule aire de remplissage ; 
— le réservoir de stockage qui lui est associé est d'une capacité telle qu'il n'est pas soumis à La 
législation des installations classées pour la protection de l'environnement. 

ent et co jon des appareils de distribution 

Les pistes et les aires de stationnement des véhicules et attente de remplissage sont disposées 
de façon que les véhicules puissent évoluer en marche avant. Les pistes d'accès ne doivent pas 
être en impasse. 

Pour chaque appareil de distribution, une aire de remplissage, de 1,5 mètre dans le sens de 
circulation sur 2,2 mètres, est matérialisée sur le sol. Deux aires de remplissage associées à la 
distribution de gaz inflammable liquéfié doivent être distantes d'au moins 1 mètre. Les socles 
des appareils de distribution doivent être ancrés et situés sur un îlot d'au moins 0,15 mètre de 
hauteur. Si l'appareil de distribution est implanté sur un îlot spécifique aux gaz inflammables 
liquéfiés, il sera disposé de telle sorte qu'un espace libre de 0,50 mètre au minimum est 
aménagé entre l'appareil et les véhicules situés sur l'aire de remplissage. 
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Chacune des extrémités de l'îlot doit être équipéc d'un moyen de protection contre les heurts 
des véhicules (bornes, arceaux de sécurité, butoirs de roues.….). 

L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent des gaz inflammables 
liquéfiés (unité de filtration, dégazage, mesurage, etc.) doit être en matériaux classés M 0 ou 
M 1. La carrosserie des appareils de distribution doit comporter des orifices de ventilation 

efficace. 

9.G3,. Installations annexes 

Si le groupe de pompage destiné au transfert de carburant liquéfié entre le réservoir de 
stockage et les appareils de distribution est en fosse, celle-ci doit être maçonnée et protégée 

contre les intempéries. 

De plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la (ou des) 
pompe(s) ou tout autre procédé présentant les mêmes garanties doit être installée pour éviter 
l'accumulation de vapeurs inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut être 
remplacée par un ou plusieurs appareils de contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des 
fosses ou caniveaux, auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès que la teneur 
dépasse 25 % de la limite inférieure d'explosivité, et déclenchant dans le cas une alarme sonore 
ou lumineuse. 

L'accès au dispositif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit être aisé pour le 
personnel d'exploitation. 

9.G4. Exploitation — entretien 

9.G4.1. Registre entrées/sorties 

L'exploitant doit pouvoir estimer à tout moment la quantité de gaz inflammables liquéfiés 
détenu dans le(s) réservoir(s). Cette installation est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classée et des services d'incendie et de secours. 

La présence sur le site de gaz inflammables liquéfiés est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

er voi véhicule: 

Le raccordement du flexible au véhicule et Le remplissage du réservoir ne doivent d'effectuer 
qu'à l'aplomb de l'aire de remplissage. Le flexible doit être conçu et contrôle conformément à 
la norme EN 1762. Sa longueur est inférieure ou égale à 5 mètres, et son volume intérieur est 
égal à 0,65 litre. Un dispositif approprié devra empêcher que celui-ci ne subisse une usure due 

à un contact répété avec le sol. 

D'autre part, il sera soumis à un contrôle annuel en station, à un contrôle d'étanchéité tous les 

trois ans et sera remplacé au plus tard tous les 6 ans. 
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L'appareil de distribution doit être verrouillé en dehors des opérations de remplissage et ne 
peut être déverrouillé qu'à l'aide d'une clé, d'un badge ou d'une commande à distance actionnée 
par l'agent d'exploitation. 

L'agent de la station est prévenu de la fin de chaque remplissage et procède alors, s'il y a lieu, 
au verrouillage de l'appareil de distribution. 

L'agent d'exploitation consigne sur un registre l'ensemble des anomalies qui lui sont signalées. 

0 HT € 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment : 

—2 extincteurs à poudre polyvalente de type NF M1 H 21 A-233 B et C situés à moins de 20 
mètres des appareils de distribution, pour chaque groupe d'appareils comprenant de un à trois 
appareils. Ces extincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du stockage si la 
distance entre celui-ci et les extincteurs est au plus égale à 20 mètres ; 

—un moyen permettant d'alerter les servies d'incendie et de secours. 

9.G7, Localisation des 1 

Le volume délimité horizontalement par le périmètre situé à 5 mètres des parois de chaque 
appareil de distribution et verticalement par le sol et par un plan situé à un mètre au-dessus du 
carter contenant la partie hydraulique de l'appareil de distribution doit faire partie du 
recensement des parties de l'installation "atmosphères explosives". 

Un dispositif d'arrêt d'urgence commandable depuis le local central de la station doit permettre 

de provoquer la coupure de l'alimentation électrique générale de la station ou de l'ensemble des 

installations destinées à la distribution de gaz inflammable liquéfié et d'assurer ainsi leur mise 
en sécurité. 

9.68. 

  

Le mode opératoire doit être affiché à l'attention des personnes qui effectuent le remplissage. Il 
doit reprendre, notamment, les indications suivantes reportées dans l'ordre chronologique 

propre à la station : 
— branchement du raccord d'extrémité du flexible (pistolet) ; 
— actionnement du dispositif "homme mort” ; 
— débranchement du pistolet. 

  

Les canalisations de liaison entre l'appareil de distribution et le réservoir à partir duquel il est 
alimenté (phases liquide ou gazeuse) sont enterrées de façon à les protéger des chocs 
mécaniques. 
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Dans Le cas des installations existantes (déclarées avant le 1er octobre 1998) et dans le cas d'un 
appareil de distribution privatif répondant aux critères particuliers énoncés au dernier 
paragraphe du point 9.G1, les canalisations peuvent être aériennes pour autant qu'elles soient 

efficacement protégées contre les chocs mécaniques. 

La liaison des canalisations avec l'appareil de distribution s'effectue sous l'appareil. D'autre 
part, elles doivent comporter un point faible (raccord cassant) destiné à se rompre en cas 
d'arrachement accidentel de l'appareil. Des dispositifs automatiques, placés de part et d'autre de 
ce point faible, doivent interrompre tout débit liquide ou gazeux en cas de rupture. En amont, 

ces dispositifs sont doublés par des vannes, placées sous le niveau du sol, qui peuvent être 
confondues avec les vannes d'arrêt d'urgence prévues à l'article 9.G7. Elles sont également 
commandables manuellement. 

9.G9.1. Flexible d'alimentation 

Le flexible doit comporter : 

— un raccord cassant à l'une des ses extrémités ; 

— un raccord déboitable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible ; 

- en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de rupture, 

arrête le débit en amont et empêche la vidange à l'air libre du produit contenu en aval. 

Le pistolet doit être muni d'un dispositif automatique qui, lors du remplissage, interdit Le débit 
si le pistolet n'est pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhicule. 

9.G9.2. Interrupteur de remplissage 

L'appareil de distribution doit être équipé d'un interrupteur de remplissage de type « homme 

mort » qui commande une vanne à sécurité positive différente de celle mentionnée au 1er 
paragraphe ci-dessus, placée à l'amont du flexible, et qui, en cas d'interruption de sollicitation, 

arrête immédiatement le remplissage en cours en imposant la fermeture de l'ensemble des 
vannes placées sur le circuit liquide de l'appareil de distribution. 

Un organe limitant le débit de remplissage à 4,8 mètres cubes par heure doit être installé à 
l'amont du flexible. 
A chaque interruption de remplissage, un système doit assurer l'arrêt du groupe motopompe 
après temporisation. 

  

L'appareil de distribution doit être équipé : 

d'un dispositif « d'arrêt d'urgence » à proximité de l'appareil, permettant d'alerter 
instantanément l'agent d'exploitation et de provoquer la coupure de l'ensemble des 
installations destinées à la distribution de gaz inflammable liquéfié, assurant ainsi leur mise 
en sécurité ; 

d'un système permettant de transmettre les informations sur la phase de fonctionnement en 
cours de l'appareil de distribution au(x) point(s) de contrôle de la station. 
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L'agent d'exploitation doit pouvoir commander à tout moment, depuis un point de contrôle de 
la station, le fonctionnement de l'appareil de distribution. 

Article 10 : Echéancier des informations à transmettre à l’ins ection des installations ET ces Inlormations à transmettre à l'inspection des installations 
classées 

Les éléments énoncés au titre du présent article sont adressés périodiquement à l'inspection 
des installations classées aux délais indiqués. 

  

  

  

  

  

  

    

Articie Nature des informations à transmettre Délais 
2.7 bilan décennal 31/12/2003 puis 

tous les dix ans 
4.5.1 auto surveillance des rejets aqueux mensuel 
4.5.2 recalage de l’auto surveillance des rejets aqueux trimestriel 
5.7 auto surveillance des rejets atmosphériques jan 
7.6 déclaration d’élimination des déchets trimestriel 
7a7 récapitulatif de production des déchets de l’année au 1° mars de   précédente chaque année       

Article 11 : Echéancier des travaux 

Dans un délai de 1 an suivant la notification du présent arrêté, l'exploitant adresse à 
l'inspection des installations classées un compte rendu relatif à l'exécution des travaux dont 
l’échéancier est défini ci-après : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

article objet délai 4e y 
3.2.9 Mise en place d'une paroi pare flamme de degré 2 heures 18 mois +". 5e 
4.4 Remise de la convention de rejet 3 mois 

44.1 Respect des normes de rejet 3 mois 
5.2 Respect des normes de rejet en COVT 18 mois 
5.5 Respect des normes de rejet en COV (TS) 18 mois 
8.8 Etude et réalisation d'un bassin de confinement 3 ans ep 

Suppression de l'activité de dégraissage au solvant 18 mois 
Suppression de l'activité d'encollage 18 mois 

Suppression de l'activité de grenaillage 18 mois 
Suppression du combustible fuel lourd pour le chauffage 18 mois + — 

Suppression des transformateurs au PCB 3 ans 
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Article 12 : Dispositions générales concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs 

En aucun cas, ni à aucune époque, les conditions précitées ne peuvent faire obstacle à 

l'application des dispositions législatives et réglementaires relatives à l'hygiène et à la sécurité 

des travailleurs ni être opposées aux mesures qui peuvent être régulièrement ordonnées dans ce 

but. 

Article 13 : Un exemplaire du présent arrêté doit être affiché en permanence de façon visible à 

l'intérieur de l'établissement par le pétitionnaire. 

Article 14 : Une copie du présent arrêté est déposée aux archives de la mairie de SAINT 

BARTHELEMY D'ANJOU et un extrait, énumérant les prescriptions auxquelles l'installation 

est soumise, est affiché à la porte de ladite mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par le maire de SAINT 

BARTHELEMY D'ANJOU et envoyé à la préfecture 

Article 15 : Un avis, informant le public de la présente autorisation, est inséré par les soins de 

la préfecture et aux frais de M. le Directeur de la société BOSCH SYSTEMES DE 

FREINAGE dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

Article 16 : Le texte complet du présent arrêté peut être consulté à la préfecture et à la mairie 

de SAINT BARTHELEMY D'ANJOU. 

Article 17 : Les prescriptions du présent arrêté se substituent à celles des arrêtés des 25 avril 
1973, 21 mai 1974, 29 mars 1976, 26 avril 1985 et du récépissé du 25 novembre 1975. 

Article 18 : Le secrétaire général de la préfecture, le maire de SAINT BARTHELEMY 

D'ANJOU, les inspecteurs des installations classées et le colonel commandant du groupement 

de gendarmerie de Maine-et-Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 

présent arrêté. 
Fait à ANGERS, le 28 MAR 2901 

  

    

   
Pour le 

Le secrétaire 

et par délégation 
.. éral de la préfecture 

Pour ampliation, 

Le secrétaire administratif délégué 

- Nicolas QNILL 

Monique HEULIN 

Délai et voie de recours : Conformément aux dispositions de l'article L S14-6 du livre V du 

code de l'environnement, la présente décision qui est soumise à un contentieux de pleine 

juridiction peut être déférée au tribunal administratif de NANTES. Le délai de recours est de 

deux mois pour le demandeur ou l'exploitant et commence du jour de la notification de la 

présente décision. Ce délai est de quatre ans pour les tiers à compter de la publication ou de 

l'affichage de l'arrêté.


